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Lorsque se sont produits les événements regrettables du 11 septembre 2001, il fut frappant de constater que c’est dans le champ de la culture - et non dans celui de la politique ou de l’économie - que l’on est allé chercher les clés pour comprendre ce qui était arrivé. En effet, dans un contexte d’interculturalité effervescente et d’exacerbation du pouvoir symbolique, la culture constitue une pratique collective de plus en plus influente dans les relations internationales et est considérée pour la première fois comme une des priorités du Conseil de Sécurité des Nations Unies. Une gestion adéquate de la culture peut ainsi faire de celle-ci une ressource stratégique pour la gouvernance mondiale, le développement et la diplomatie publique. Prenant en compte cette évolution, Joseph Nye
, une des figures emblématiques du libéralisme institutionnel, considère la culture comme un Soft Power, une sorte de pouvoir intangible et versatile. Dans son acception anglaise, l’expression paraît paradoxale, associant deux mots aux significations contradictoires: la force et la légèreté. 
En réalité, la culture, malgré l’opinion conventionnelle qui la considère comme une pratique affranchie de tout type d’influence et qui ne saurait être instrumentalisée, n’est jamais neutre. Au contraire : elle est un facteur stratégique de premier plan, probablement l’un des plus influent, en raison de sa versatilité et de sa plasticité, puisqu’elle agit sur les consciences et qu’elle régit les conduites. Ceci est une bonne raison pour évaluer la richesse culturelle de l’Amérique latine, dans la mesure où il s’agit d’un patrimoine exceptionnel qui pourrait aider à renforcer la présence de la région sur le plan international. Stimulée par ce patrimoine, la créativité de cette région dévoile son potentiel dans des domaines très divers. Sa reconnaissance internationale réside dans le fait que la culture latino-américaine se distingue sur la scène culturelle mondiale.

Avant de décrire les liens qui unissent potentiel culturel et diplomatie, il est nécessaire de remettre en contexte le rôle de la culture dans les relations internationales.

1. Les relations internationales : multilatéralisme complexe et interdépendance
Le modèle traditionnel, qui considérait les relations internationales comme des relations exclusivement entre Etats (relations interétatiques), a été revu et corrigé au cours des dernières décennies. Du fait de l’influence grandissante des échanges commerciaux et des organismes internationaux dans les relations interétatiques, celles-ci se composent de plus en plus d’entités non gouvernementales. Cette nouvelle forme de gouvernance globale est considérée comme un multilatéralisme complexe
. Ce ne sont pas uniquement les Etats qui interagissent, mais également d’autres composantes de la société comme les ONG, les universités, les entités religieuses, les associations représentant la société civile (groupes d’entreprises, syndicats, peuples indigènes, associations professionnelles, immigrants, etc.), et qui influencent les décisions interétatiques. La conduite de l’activité diplomatique n’a pas été influencée uniquement par la participation de ces « nouveaux » acteurs, mais également par l’intervention d’institutions multilatérales comme l’ONU, l’OMS, l’UNESCO, l’OIT, qui s’ajoutent aux organismes déjà connus pour leur action intergouvernementale tels que l’OMC, le FMI ou la Banque Mondiale. Les organismes internationaux, au-delà de la collaboration avec les secteurs officiels de leurs Etats Membres, effectuent des efforts pour mieux interagir avec les représentants de la société civile. 
Un autre aspect significatif concernant les relations internationales est l’interdépendance croissante entre Etats
. La gestion globale des ressources naturelles, la gérance planétaire de l’eau, de l’oxygène, du climat, le combat contre les réseaux mafieux et la propagation transnationale de la violence, invitent à un travail organisé, complémentaire et coordonné entre tous les Etats du monde. Un climat d’entente, de paix et développement est bénéfique à la recherche de consensus et de coopération, ce qui, à long terme, est profitable pour tous. La participation des organismes internationaux représente une voie privilégiée pour atteindre cette fin, car elle permet aux Etats d’adopter des normes et des accords qui ne sont pas imposés mais qui résultent d’une négociation, d’un consensus ou du choix de la majorité.

Cette vision suppose l’acception d’une certaine forme de symétrie juridique (un Etat = un vote) entre les Etats constituant un système interdépendant. L’exercice de l’interdépendance ne doit pas uniquement être compris en termes économiques. Il est évident que l’interdépendance est basée non seulement sur l’économie, mais aussi sur la nécessité de mettre en œuvre une gouvernance mondiale en mesure de répondre aux problèmes globaux comme les questions de l’écologie et de la sécurité humaine. Cette dernière préoccupation, prioritaire pour un grand nombre de pays, ne concerne pas uniquement le terrorisme mais également le crime organisé, le trafic de stupéfiants et d’armes ou encore les conditions de migration des populations. Une situation de désaccord permanent à l’intérieur des Etats ou entre les Etats favorise un accroissement de la pauvreté et la présence de groupes extrémistes, ce qui a des répercussions sur la sécurité (collective) d’un grand nombre de nations, grandes ou petites.   

Dans ce contexte, la culture apparaît comme une ressource pour la cohésion et la paix sociales, le dialogue entre les peuples et le développement partagé. 
2. La culture, une ressource versatile

Dans le champ des relations interétatiques, le pouvoir se définit comme la capacité de modifier le comportement d’autres acteurs (qu’il s’agisse d’Etats, de nations ou de groupes sociaux). Cette capacité d’influence est en général résumée en la possession de ressources, identifiées comme pouvoir tangible et/ou pouvoir intangible. Traditionnellement, la politique extérieure a principalement été menée dans une logique de pouvoir coercitif. Ce genre de pouvoir est généralement nommé pouvoir tangible. Le pouvoir économique renforce le pouvoir tangible, consolidant souvent à son tour un pouvoir coercitif, et vice-versa. Suivant cette logique, la capacité d’influence d’un pays dans le cadre international serait alors proportionnelle à son pouvoir matériel. Mais cette logique linéaire ne se confirme pas toujours.

L’histoire montre la diversité des pratiques. Certains exemples qui répondent à une logique différente. Les pays vaincus et/ou détruits à l’issue de la Seconde Guerre Mondiale ont émergés trois décennies plus tard comme puissances économiques et technologiques mondiales, et non comme des puissances militaires ; néanmoins, le Conseil de Sécurité a interdit leur réarmement. Il s’agit de pays qui ont choisi le chemin de l’innovation technologique, de la créativité scientifique, du développement de l’éducation et de l’expansion de la recherche supérieure, c’est-à-dire des pays qui ont opté pour un modèle culturel, éducatif et scientifique afin d’atteindre de hauts niveaux de développement économique et social.  

Avec le pouvoir tangible, il peut y avoir un pouvoir intangible soutenant la capacité d’un Etat à signaler sa présence dans le monde. Plus qu’affirmer l’existence d’une nouvelle forme  de pouvoir, Joseph Nye souligne qu’il est erroné de concevoir une politique internationale fondée uniquement sur un pouvoir tangible coercitif (qu’il appelle Hard Power, « pouvoir dur »). Il exprime ainsi le point de vue d’un acteur politique, ancien sous-secrétaire d’Etat américain, qui a vu son pays, suite au 11 septembre 2001, concentrer ses stratégies internationales dans une optique exclusivement militaire avec les résultats que nous connaissons. De même, le rapport du président de la commission de recherche du « 11-S » a signalé que la guerre contre le terrorisme sera perdue si les Etats-Unis ne font pas d’efforts pour changer, à travers des programmes culturels, l’image négative qu’ils ont transmise dans le monde
.
Le pouvoir intangible n’est pas un pouvoir fondé sur l’intérêt économique ou l’achat de faveurs, comme c’est souvent le cas avec le pouvoir économique. Il ne s’agit pas non plus, comme dans le cas du pouvoir coercitif, d’un pouvoir qui se résume à la terreur exercée sur les autres. Il s’agit d’un pouvoir qui se résume à une pluralité des voies dont l’axe est la capacité de persuasion, c’est-à-dire la capacité de convaincre que les valeurs véhiculées par un pays ou une région (constituant un modèle culturel ou social) sont les plus convenables pour tous. Ceci pourrait même amener à accepter la modification d’une conduite déterminée. En général, l’attractivité, propre au pouvoir symbolique, conduit souvent à accepter les positions qu’essaye de défendre un pays, sans qu’il soit nécessaire d’avoir recours à des marchandages ou à toute autre forme de dissuasion
. 

Divers éléments déterminent le « modèle culturel » d’un pays: le prestige, l’image positive, sa capacité de communiquer avec l’extérieur, l’exemplarité de ses pratiques, “l’attractivité” de sa culture, de ses beaux-arts, de son patrimoine monumental, la grâce de ses habitudes, la justice de ses idées, pensées et religions; la force de sa capacité innovatrice dans l’éducation et les sciences, ainsi que l’intensité de son action bilatérale et multilatérale. Pour résumer, la mobilisation de ces ressources intangibles se traduit en une capacité d’influence qui prend de plus en plus d’importance sur la scène internationale. Le pouvoir versatile est composé de trois sortes de ressources intangibles: la diversité culturelle d’un pays ou d’un ensemble de pays, les valeurs et les idéaux politiques qu’il défend (par exemples, les droits humains, la paix ou la démocratie) et la justesse de ses pratiques politiques ou sociales. La dénommée « diplomatie humanitaire » ou la « diplomatie de solidarité démocratique » utilise comme fondement de son action internationale des valeurs et des idéaux éthiques partagés.

Un exemple tiré du contexte de la Seconde Guerre Mondiale illustre les bénéfices que peuvent apporter à un pays son prestige, son autorité culturelle, même lorsque son pouvoir dur se voit amoindri. Le bombardement massif des villes des pays en conflit était une pratique habituelle pendant la guerre. Londres a été touchée par des centaines de bombes V2, et de nombreuses villes allemandes ont été détruites. Il y eut néanmoins deux exceptions : Paris et Rome. Elles ne furent bombardées ni au début ni à la fin des hostilités. L’explication se trouve dans l’admiration évidente que ces villes exerçaient aussi bien dans l’imaginaire allemand que dans celui des alliés. Ce n’est pas la dissuasion militaire, ni l’intérêt économique qui a sauvé Paris et Rome mais leur attractivité, leurs valeurs et leurs cultures, reflétées par leur architecture et leur art, perçus par tous comme des joyaux de l’humanité qui les rendaient intouchables. 

Un pays peut avoir une participation notoire dans la scène internationale grâce au pouvoir intangible qu’il possède. C’est le cas de la Grèce. Le pays, limité en territoire et en ressources qu’est la république hellénique, a un écho dans le panorama européen et mondial en grande partie grâce à son passé historique en tant que berceau des sciences, de l’art et de la philosophie de l’Occident. Ce passé, assumé comme le leur par le reste des pays européens, a fait que ce pays a cumulé du pouvoir intangible, qui a augmenté à son tour son pouvoir tangible. Son intégration rapide à la Communauté Européenne le démontre. Ceci est également le cas des pays scandinaves : ils ont le prestige d’un niveau de vie élevé, avec de bons services publics, une bureaucratie austère, une démocratie participative, hospitalière et très active en matière de coopération internationale. Il est également possible de donner un exemple de cas contraire. Si les Etats-Unis disposent d’importantes ressources de pouvoir intangible du fait de leur patrimoine multiculturel et de leur industrie culturelle (la plus importante du monde), l’option unilatérale de sa politique internationale a porté préjudice à son « attractivité », à son image, suscitant une forte impopularité du pays à travers le monde. 

Toutefois, et contrairement au pouvoir coercitif, le pouvoir intangible n’est pas le monopole des Etats. Les ressources intangibles peuvent être utilisées par différents corps de la société civile : des promoteurs culturels de tout type, des universités, des ONG ou tout simplement des individus. Un metteur en scène peut être un vecteur d’influence, un athlète célèbre un communicateur d’image, une chanteuse une ambassadrice culturelle ; un chef peut transmettre l’art culinaire, un poète résumer son pays en trois mots, un peintre exprimer le style d’un pays, et un penseur énoncer avec sagesse l’intelligence d’une nation. Cette ère symbolique a souvent recours à des personnalités emblématiques ou singulières. 

En étudiant le potentiel intangible, nous pouvons remarquer que cette ressource a été constamment utilisée à travers l’histoire, notamment dans la Chine antique, où elle faisait partie d’une tradition stratégique. Avant Sun Tzu, il y a près de 3000 ans, Confucius (Kung-Fu-Tse) a formulé de façon claire et simple ce concept : « Qui prétend soumettre les hommes par la force des armes n’obtiendra pas la soumission de leurs cœurs ; pour cela, la violence n’est jamais suffisante pour les dominer. Qui conquiert les hommes par la vertu obtient que tous se soumettent à lui sans réserve et avec le cœur allègre. »
3. L’impact du pouvoir symbolique

L’omniprésence de l’image dans la vie quotidienne à travers la télévision, le cinéma, la publicité, la photographie, le DVD et Internet, en croissance exponentielle dans le monde entier, fait qu’aujourd’hui nous assistons à une renaissance de la culture de l’image. Elle constitue le vecteur d’influence le plus puissant pour vendre, acheter ou échanger. La « science de l’image » influence la narration de notre époque, dont les vecteurs sont les stars de la télévision, les journalistes, les animateurs, les politiques, les artistes, les footballeurs et toutes ces figures admirées par la masse. L’homme-spectateur se met en rapport avec le monde en passant d’une chaîne à l’autre, du journal télévisé à une émission de cuisine, d’un film à un match de foot, d’un documentaire à un débat politique. Tout ce qui se communique par images devient un spectacle. Avec ces technologies de la communication une nouvelle mentalité, une façon de voir le monde, une manière d’être se développent. 

Ce culte de l’image a un fort impact aussi bien sur le processus émotif, la valorisation éthique et esthétique des choses, que dans la construction de l’identité et des relations sociales. Il en résulte que l’imaginaire social se construit à partir de visions partielles et fragmentaires qui ne décrivent pas la réalité telle quelle est mais comme un « vécu » et un « senti » par la subjectivité individuelle. Cette magnification de l’image génère une nouvelle esthétique collective, de nouveaux codes, des signes distinctifs, des marques, qui constituent un modèle narratif de symboles indispensables à l’économie, au commerce, à la politique, aux relations internationales, etc. Le nouveau paradigme est « communiquer, c’est agir ». Tous les aspects du travail ont été affectés par la matrice de l’image. En politique internationale il s’agirait de gérer cette narrative : présenter les pays au monde avec le maximum d’« attractivité » possible.  

Les instituts culturels comme l’Alliance Française, le British Council et l’Institut Goethe, servent de structures à ces fins. Ces institutions offrent un apprentissage de la langue, des bibliothèques spécialisées dans le multimédia, financent des séminaires et des expositions d’art ou de technologie, diffusent des films, conseillent des étudiants étrangers désirant étudier dans leur pays, et de manière générale, font connaître la réalité globale de leur pays, tout en accordant une importance à l’économie. Durant les dernières décennies, d’autres instituts sont apparus : L’Espagne a créé l’Institut Cervantès (ouvert en 1992, avec aujourd’hui 60 centres dans 38 pays), la Chine l’Institut Confucius (créé en 2004, avec pour objectif de créer 100 instituts en dix ans). En se basant sur ces modèles, l’Inde a développé le Conseil Indien pour les relations culturelles (Indian Council for Cultural Relations), le Mexique possède des centres à Paris, Los Angeles et New York ; le Venezuela dirige l’historique Casa Francisco de Miranda à Londres et le Pérou a initié un programme de création de Centres Inca Garcilaso de la Vega à l’étranger.

La création de ces centres mène, évidemment, à aborder le sujet du financement. Il faut tenir compte du fait que la majorité des instituts qui enseignent des langues réussissent à s’autofinancer. Par ailleurs, il faut tenir compte de la présence de presque 40 millions de migrants latino-américains à l’étranger. Une migration économique composée de scientifiques, d’artistes, d’intellectuels, d’hommes d’affaire et d’une main d’œuvre qui cherche des opportunités à l’étranger. Selon la Banque Interaméricaine du Développement, cette force de travail génère chaque année des envois de fonds de 35 milliards de dollars. Il y a là une réserve importance de ressources humaines et économiques qui devraient être liée à l’élaboration de politiques extérieures. 

Des pays comme la Chine et l’Inde, des économies émergentes, ont compris qu’une présence reposant uniquement sur des critères économiques ou militaires est insuffisante. Détenteurs d’une tradition culturelle séculaire englobant différents domaines – les sciences, l’architecture, la philosophie, la médecine ou l’art culinaire – ces pays ont considérablement renforcé leurs politiques culturelles et leur participation dans l’industrie de biens culturels. C’est pour cela que la projection croissante de films réalisés en Inde (à « Bollywood ») n’est pas surprenante. La projection ne se fait pas uniquement dans des salles européennes ou nord-américaines, mais également à Kabul, Santiago ou dans des villes africaines. Il en est de même pour la forte montée du cinéma chinois qui est passé de 0,2 % en 1985 de participation mondiale à 8,9 % en 1998
. Une présence dans le monde dont le corollaire pourrait être les Jeux Olympiques de 2008 qui se sont tenus à Beijing. Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que des Prix Nobel de Littérature ont récemment été accordés à un romancier chinois, Gao Xingjian, en 2000, et, un an plus tard, à un membre de la diaspora hindou des Caraïbes, V.S. Naipaul.
En outre, il est intéressant de noter que, pour augmenter leur attractivité symbolique, les pays tendent de plus en plus à accompagner leur image et les icônes qu’ils produisent d’histoires, adaptant ainsi une technique de marketing, le storytelling, à la culture et à la politique. L’image ou la figure politique doit raconter quelque chose, et, de préférence, une histoire en accord avec les valeurs d’aujourd’hui de diversité culturelle et de dialogue interculturel, répondant aux attentes d’une société avide de spectacles. C’est ainsi que le parcours de Barack Obama a été transformé – notamment par l’intéressé lui-même dans les livres qu’il a écrits – en une histoire exceptionnelle et quasi romancée d’un homme aux origines multiples et au parcours international. Aussi, lors de la cérémonie d’investiture, la symbolique était au rendez-vous. Le premier discours d’Obama, la prestation de la célèbre chanteuse de soul Aretha Franklin, la lecture du texte de la poète Elizabeth Alexander et les morceaux de musique interprétés par un groupe multiculturel : la charge symbolique de ces moments n’était pas neutre. Le message sous-jacent, très subjectif, prenait le contre-pied de celui entretenu durant la présidence de Georges W. Bush. La cérémonie était en effet conçue de telle façon à ce que l’espoir, la confiance en soi et l’ouverture à l’Autre viennent remplacer la peur sur laquelle a joué l’administration précédente, en particulier après le 11 septembre 2001.

Le phénomène de storytelling va jusqu’à concerner l’image même des pays, qui tendent de plus en plus à « travailler » leur histoire afin que celle-ci soit conforme avec les valeurs de dialogue et de diversité. C’est ainsi que le Maroc, à titre d’exemple, soutient l’organisation de festivals culturels à travers l’ensemble du pays, en les présentant à l’échelle internationale comme un signe d’ouverture, révélateur d’une tradition ancestrale du pays à concilier différentes appartenances religieuses et ethniques. En France aussi, la diversité est de plus en plus assumée et revendiquée comme en attestent  la présence des ministres « issues de la diversité »  au sein du gouvernement.

4. Les biens culturels, un secteur économique en pleine expansion 

L’accroissement continu des communications grâce aux nouvelles technologies et à la création de réseaux mondiaux a considérablement renforcé les échanges de biens culturels. Selon les données de l’UNESCO, les importations de ces biens dans le monde sont passées de 47,8 milliards de dollars en 1980 à 213,7 milliards de dollars en 1998. Les exportations, quant à elles, sont passées dans la même période de 47,5 milliards à 174 milliards. Cependant, ce flux de biens culturels se concentre dans un nombre limité de pays. En 1998 seuls 13 pays concentraient plus de 80 % des importations et exportations. Malgré une diminution récente de leur part du marché, les Etats-Unis demeurent le marché de biens culturels le plus important du monde.

D’autre part, la circulation de l’information et de la connaissance est devenue un moteur important de l’économie mondiale. Tout se vend via Internet, et l’information en elle-même est un bien économique intangible. Les industries culturelles en ont profité, exploitant la rentabilité de la diffusion de toute sorte de contenus à travers des films, des CDs, des vidéos, des pages web, des blogs, et tout l’arsenal technologique. L’éducation par Internet est une industrie du savoir très prospère. En incorporant ces technologies qui sont chaque jour plus accessibles à des classes sociales et économiques diverses, les sociétés ont pu profiter d’une offre culturelle sans précédent. On peut parler d’une culture du virtuel ou de cyberculture. Certaines ambassades disposent déjà de programmes de formation en ligne pour leurs compatriotes. 

Il existe de grandes asymétries dans les échanges de biens culturels entre les pays développés et ceux en voie de développement. Un rapport de l’Institut des Statistiques de l’UNESCO signale que le volume de biens culturels exportés par les pays développés, qui ne représentent que 23 % de la population mondiale, correspondait en 1998 à 122,5 milliards de dollars contre 51,8 milliards de dollars pour les pays en voie de développement qui concentrent pourtant 77 % de la population mondiale. Un exemple dans le domaine du cinéma : 70 à 90 % de l’offre de films dans les vidéoclubs correspond au cinéma nord-américain
. Et que se passe-t-il quand la variété du « menu » offert au consommateur est réduite ? La standardisation culturelle des modes de vie, des langues, des habitudes de consommation, de la nourriture, et même des modes d’action et de pensée est renforcée. Par conséquent, préserver et enrichir cette diversité culturelle de l’offre est un des défis de la diplomatie culturelle. 

La rapidité des évolutions technologiques, sociales et économiques constituent un défi et un contexte exceptionnel pour les institutions du milieu culturel. Pour les Etats, il s’agit de moduler, réguler et diriger les impacts que génère le processus de mondialisation. Attentifs à ces changements et cherchant des voies pour humaniser la mondialisation en utilisant des normes et des principes juridiques, les 181 Etats membres de l’UNESCO ont adopté à l’unanimité,  pendant la Conférence Générale de 2001, la Déclaration Universelle sur la Diversité culturelle, qui stipule dans son premier article que “la diversité culturelle est un patrimoine de l’humanité.”

Ces normes répondent également aux exigences de la société du savoir ; en effet, dans une ère où “l’économie intangible” se développe rapidement – grâce à la créativité, à l’initiative innovante, aux méthodes de gestion –, c’est sur le plan intellectuel et culturel que résident les avantages de ce genre de production. La culture devient un facteur dynamique de l’économie mondiale.

     5. Des accords internationaux pour promouvoir la diversité des cultures

La Déclaration et la Convention de 2005 sur la « Protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles » sont confrontées à un double défi. D’une part, elles montrent l’importance du dialogue interculturel, car elles veulent assurer une interaction harmonieuse et une volonté de vivre ensemble entre personnes et collectivités avec des identités culturelles différentes. D’autre part, ces accords veulent défendre une diversité créatrice vivante, c’est-à-dire la multiplicité des modes de vie et de transmissions des expressions ancestrales et contemporaines des cultures à travers le temps et l’espace. La diversité culturelle, grâce à sa force incitant au dialogue, aux échanges et à la créativité, constitue une condition essentielle pour une paix intégrale et un développement durable.

Avec la Convention de 2005 qui protège et promeut la diversité des expressions culturelles, et la Convention de 2003 qui protège et préserve le patrimoine immatériel, se crée un instrument normatif permanent qui permet à la diversité des expressions culturelles du monde entier de se manifester librement, de se renouveler et d’être bénéfiques pour leurs propres sociétés ainsi que l’ensemble de la communauté internationale. De cette manière, des liens se nouent, unissant la culture, la cohésion sociale, le développement partagé et le dialogue entre les peuples, et établissant de nouvelles voies pour la coopération internationale. Il s’agit donc d’un principe de négociation internationale reconnu par de nombreux législateurs. L’un d’eux affirme : « Organiser le dialogue des civilisations et des idéologies devient une mission de la diplomatie. Son succès suppose qu’il y ait une confiance dans l’existence de points de rencontre et de concordance entre les cultures pour faciliter la conciliation des intérêts nationaux »
.

Ainsi, dans un monde où le multilatéralisme est de plus en plus complexe et dans lequel les nations dépendent les unes des autres pour résoudre les conflits, l’importance du pouvoir intangible s’est accrue. Lorsque la sécurité internationale était la préoccupation et la prérogative des Etats, ils étaient les protagonistes de la scène internationale. De nos jours, la résolution des conflits ou la capacité d’influencer ce scénario utilise des mécanismes allant au-delà des forces purement matérielles. La culture d’un peuple dans les différentes expressions qui la composent, c’est-à-dire les arts, les modes de vie, les différentes manières de vivre en communauté, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances, joue un rôle prépondérant dans ce scénario.
Au cours des dernières décennies, l’UNESCO a construit pas à pas une véritable plate-forme normative grâce aux Recommandations, Déclarations, et Conventions adoptées. Dans leur ensemble, elles constituent un instrument régulateur ainsi qu’une base technique et intellectuelle au service des Etats membres, essentielles pour la révision, l’actualisation et la réorientation des politiques culturelles nationales, répondant ainsi aux défis de la globalisation. A cette fin, les Déclarations et Conventions adoptées lors de la Conférence Générale de l’UNESCO sont particulièrement pertinentes, à savoir :
· La Convention universelle sur les droits d’auteur (1952, révisée en 1971).

· La Convention pour la protection de biens culturels en cas de conflit armé (1954, révisée en 1999)

· La Déclaration des principes de la coopération culturelle internationale (1966)

· La Convention sur le trafic illicite de biens culturels (1970)

· La Convention sur le patrimoine mondial, culturel et naturel (1972)

· La Déclaration de l’UNESCO sur la race et les préjudices raciaux (1978)

· La Convention sur la protection du patrimoine culturel subaquatique (2001)

· La Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001)

· La Convention sur la protection et la promotion du patrimoine immatériel (2003)

· La Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005)

Ces Conventions, contraignantes pour les Etats membres de l’UNESCO (192), forment un instrument de régulation ad hoc pour préserver et promouvoir la diversité culturelle, défendre les identités culturelles majoritaires et minoritaires, établir des droits culturels, récupérer les biens culturels de provenance illicite, protéger les biens culturels en cas de conflit armé, reconnaître les droits d’auteur et intellectuels et enfin, dans les cas de différends, permettent de recourir à des instances d’arbitrage. Toutes ces Conventions sont conçues pour renforcer la coopération internationale, susciter le dialogue entre les nations et stimuler un développement partagé. Plus que des instruments de référence pour les autorités culturelles des pays, il s’agit de véritables instruments de négociation au service d’une diplomatie mondiale.
6. Le potentiel culturel de l’Amérique latine
De nos jours, l’Amérique latine apparaît au monde avec une identité propre, résultant d’un processus interculturel intense dans lequel ont convergé et ont fusionnées les nations, les langues, les religions et les savoirs. Nous pourrions nous interroger sur l’importance du pouvoir intangible de l’Amérique latine. Les manifestations culturelles latino-américaines bénéficient d’une réception favorable dans le monde. Ainsi, pour ne faire référence qu’à l’univers littéraire, si des écrivains mondialement connus comme Miguel Ángel Asturias, Pablo Neruda, Gabriel García Márquez et Octavio Paz n’avaient pas construit leur imaginaire avec des signes distinctifs de la région, comme Chilan Balam (Guatemala), Machu Picchu (Pérou), Macondo (Colombie), ou la Piedra del Sol (Mexico), peut-être n’auraient-ils pas atteint cette force expressive qui leur ont valu le Prix Nobel. Il s’agit d’un continent avec un imaginaire prodigieux, comme si ses habitants vivaient dans une ère littéraire. Cette force créatrice est mise en forme sous différentes formes artistiques.

Dans leur récit, les écrivains ont contribué à ériger un univers symbolique qui les distingue à l’échelle mondiale : des Cubains Alejo Carpentier, Nicolás Guillén et José Lezama Lima, aux Argentins Ernesto Sábato, Jorge Luis Borges et Julio Cortázar, en passant par les Péruviens Mario Vargas Llosa, José María Arguedas, Miguel Gutiérrez et Alfredo Bryce Echenique, les Colombiens Álvaro Mutis et Gabriel García Márquez, les Mexicains Juan Rulfo, Octavio Paz et Carlos Fuentes, ou encore les Chiliens Jorge Donoso, Isabel Allende, Jorge Edward et Luis Sepúlveda pour ne mentionner que quelques noms connus. Tous adoptent un « je » collectif, et s’expriment en tant que membres d’une communauté illustrant la diversité de l’Amérique latine et des Caraïbes. Ils s’expriment à partir de perspectives esthétiques et politiques distinctes, mais gardent et prônent un dénominateur commun : une façon d’être latino-américaine, cimentée par les langues parlées et une histoire partagée.

On s’intéressera tout d’abord à la littérature, car les poètes, les essayistes et en particulier les romanciers ont mis en avant l’attractivité culturelle de cette région, lorsqu’a surgi le dénommé « Boom du roman latino-américain » dans les années 1970. Ce boom a suscité un engouement mondial, des millions de lecteurs ayant été fascinés par l’univers de Macondo et de Borges. 
La musique d’Amérique latine exerce aujourd’hui une attraction similaire, tout comme sa peinture et sa gastronomie. Des compositeurs et interprètes connus comme Chico Buarque, Silvio Rodriguez, Agustin Lara, Carlos Gardel, Carlos Santana, Violeta Parra, Astor Piazzolla, Alberto Ginestera, Heitor Villa-Lobos, Leo Brower, Daniel Baremboim, José Asuncion Flores, Martha Argerich, Raul Garcia Zarate, Claudio Arrau, Vinicius de Moraes, Agustin Barrios, Miguel Angel Estrella, Cucho Valdés, Chabuca Granda, traduisent dans des genres divers la richesse mélodique des campagnes et des villes latino-américaines, inclue celles des Caraïbes. Par ailleurs, dans la région, il n’y a pas distinction entre la musique savante et la musique populaire. L’Amérique latine a su préserver un style mélodique et une culture du corps pour la danse. Aujourd’hui, le monde danse au rythme de la salsa caribéenne, du boléro mexicain, du son cubain, de la cumbia colombienne, de la marinera péruvienne et du tango argentin. Des millions de couples apprennent à danser ces rythmes. Il s’agit de formes d’expression de la convivialité latino-américaine, qui génèrent une image positive, du travail et du développement économique.
Sans oublier la gastronomie, qui démontre les habiletés alchimiques de la région, de plus en plus appréciée dans le monde. Les restaurants spécialisés dans les saveurs latino-américaines dans toute leur diversité se multiplient un peu partout, satisfaisant les palais les plus exigeants. Un art culinaire, résultant d’un mélange des cuisines autochtones et créoles, surgit de cette prodigieuse confluence des traditions ibériques, arabes, africaines et orientales.  

Dans le domaine de la réflexion et des idées, de nombreux intellectuels et chercheurs de ces pays contribuent par leurs études et leurs publications aux plus grands débats du monde, en participant à l’élaboration d’une nouvelle mentalité critique et constructive. Il suffit de se souvenir que, durant les dernières décennies, la région a produit de grands courants de pensée, comme la Philosophie de la Libération, la Théologie de la Libération, la Pédagogie de l’Opprimé, la Sociologie de la Pauvreté, les études de la Culture Populaire, l’Economie Informelle. Ces courants ont inspiré des centaines de livres et de thèses dans le monde entier.
Il faut évidemment mentionner les icônes du patrimoine culturel tangible et intangible, depuis les sites archéologiques ancestraux jusqu’aux nombreux centres historiques des villes les plus importantes du continent. Il ne faut pas oublier non plus la diversité linguistique, qui réunit des langues d’origines américaine, africaine, européenne et asiatique, ainsi que les légendes et les traditions orales, l’artisanat et les savoir-faire traditionnels si appréciés de nos jours, en particulier dans le champ de la médecine traditionnelle.  En bref, il apparaît que l’Amérique latine est un continent culturel où se sont réunies toutes les ères imaginaires du monde.  

Le défi est de savoir comment mettre cet acquis culturel exceptionnel au service des relations internationales, du dialogue entre les nations et du développement partagé. Le patrimoine permet à l’Amérique latine de disposer de grandes réserves de pouvoir intangible. En plus des efforts réalisés par les chancelleries en matière de promotion culturelle, qui se perdent en grande partie dans l’offre culturelle globale, il faudrait penser une politique culturelle concertée et complémentaire. Les festivals de cinéma, de musique, de littérature, de peinture, de gastronomie et de pensée, sont un exemple de ce qui initiatives dans la région, à l’instar des Maisons de la Culture de l’Amérique latine, qui prennent le nom d’auteurs connus (à Prague, Octavio Paz ; à Tokyo, Pablo Nureda ; à New York, Carcilaso de la Vega) et où quiconque peut découvrir les langues, les danses, les cuisines, les médecines traditionnelles, les sciences, les projets économiques, etc. Ces exemples véhiculent dans le monde entier l’esprit latino-américain, décrit, il y a plus de cinquante ans, par un célèbre penseur et diplomate mexicain, Alfonso Reyes, comme suit : « Le processus laborieux de l’Amérique mélange petit à petit cette substance hétérogène et, de nos jours, il existe une humanité américaine caractéristique, un esprit américain ».

7. Exemples de diplomatie culturelle

La réalisation d’une diplomatie culturelle requiert certaines adaptations au niveau institutionnel. Comme il s’agit de communiquer à l’étranger une œuvre collective, la culture d’une nation, cette diplomatie doit être hautement participative, attentive aux productions artistiques, culturelles, intellectuelles et scientifiques de la communauté nationale et doit établir une relation fluide et démocratique avec les créateurs, qu’ils soient à l’extérieur ou à l’intérieur du pays. Il est capital de savoir identifier le côté authentique, éclairé et novateur des créations, de les présenter de façon attractive, ainsi que de prendre en compte le fait que la mondialisation a généré une sensibilité importante à l’égard de la nouveauté dans tous les domaines. L’attaché culturel ou le consulat (qui inclut les fonctions de promotion culturelle) s’avèrent être des structures limitées. Cette réalité invite à repenser l’organisation de ces services autant dans les chancelleries que dans les ambassades. Avec la suppression actuelle des barrières entre les disciplines, émerge une vision holiste ; de nos jours les manifestations culturelles, artistiques, éducatives, scientifiques, technologiques et communicationnelles font partie d’un même ensemble.  

Pourquoi ne pas associer les émigrés  qui se distinguent dans les pays hôtes pour qu’ils agissent comme médiateurs culturels ? Ce type de nomination ne confèrerait pas un statut diplomatique, comme c’est le cas pour l’attaché culturel Ad Honoren. Est considérée comme un médiateur une personne avec des habiletés pour transférer un savoir ou une stratégie de sa propre culture à une autre.  Un peintre, un musicien ou un poète, sera non seulement en mesure de promouvoir sa propre œuvre mais aussi celle de toute sa corporation. De la même manière, on pourrait nommer des médiateurs éducatifs, des médiateurs scientifiques, des médiateurs technologiques, des médiateurs économiques, des médiateurs commerciaux, des médiateurs de la presse, etc., qui dédiraient quelques heures par semaine à la promotion culturelle et économique de leur pays. Avec eux, il serait possible d’établir des réseaux de coopération qui travailleraient non seulement dans les capitales, mais aussi dans toutes les régions des pays hôtes.  

Très récemment encore, la diplomatie française recourrait aux Postes Economiques Avancés (PEA) pour nommer des citoyens français se consacrant à l’activité économique ainsi que d’autres résidents de villes importantes sans ambassades ou consulats, afin qu’ils agissent comme intermédiaires, comme médiateurs, entre leur région de résidence et l’offre française. Des réseaux similaires existent dans d’autres pays, en particulier pour la coopération dans la recherche scientifique et technique.  

A présent, on s’intéressera successivement à différentes approches et expériences actuelles de diplomatie culturelle.  

Les Etats-Unis

Il est possible de dire que la diplomatie culturelle est née dans ce pays. Le premier ambassadeur américain en France, Benjamin Franklin, nommé durant la Guerre d’Indépendance, a plaidoyé dans les salons et les auditoires pour développer les idées de l’Indépendance, un concept inconcevable à l’époque dans l’hexagone, et qui a influencé de nombreuses personnalités ayant plus tard participé à la Révolution Française. Cependant, l’Etat nord-américain n’a pas élaboré une véritable diplomatie culturelle officielle avant 1936, année où le gouvernement a proposé une Convention pour la Promotion des Relations Culturelles Interaméricaines. Le préambule de cette convention encourageait le développement des échanges entre les personnes et avait pour objectif « une meilleure connaissance et une meilleurs compréhension mutuelles » entre les pays du continent américain. Deux années plus tard, le gouvernement américain a institutionnalisé la diplomatie culturelle avec la création du Comité interdépartemental pour la coopération scientifique et la Division de la Coopération culturelle.

Cependant, ce n’est que depuis la Seconde Guerre mondiale que la diplomatie culturelle a commencé à être un élément stratégique de la politique extérieure américaine.  En 1946, un bureau pour les affaires culturelles et l’information a été créé au sein du Département d’Etat, en même temps que le programme Fulbright était créé pour les échanges universitaires et culturels (entre 1946 et 1996, plus de 250 000 personnes ont bénéficié de ce programme de bourses d’études). Pendant la Guerre froide, l’art américain était au service de l’Etat. L’Agence d’Information des Etats-Unis (USIA), établie pour diffuser dans le monde le point de vue américain sur l’actualité mondiale, comptait durant les années 60 plus de 12 000 employés.  

La fin de la Guerre Froide a conduit à une importante réduction des organes de diplomatie culturelle des Etats-Unis.  Les fonds assignés à ce domaine ont diminué de 20 % et l’Agence a été démantelée en 1999. Les centres culturels ont même été fermés dans les lieux stratégiques que sont Islamabad, Belgrade ou Ankara. En revanche, l’accent a été mis sur le renforcement du marché global privé.  

Cependant, depuis les évènements du 11 septembre 2001, le gouvernement s’est réinvesti dans le champ de la diplomatie culturelle. La dépendance au marché privé a été très critiquée par le Congrès qui l’a accusé de transmettre une image négative des Etats-Unis (consommateur, individualiste, violent et pornographique).  La création de stations de radios en arabe et en persan, ainsi que celle d’une chaîne télévisée d’information arabe datent de ce tournant. Les Etats-Unis ont initié plusieurs politiques pour augmenter leur pouvoir intangible sur le monde.

La France

Depuis Louis XIV, qui accordait plus de 10 % du budget de l’Etat aux arts, les leaders français ont donné une importance particulière au champ de la culture, au point qu’elle forme son « image de marque » internationale. Alors que la monarchie présentait le pays comme « l’exemple de la civilisation et du raffinement », le concept a été redéfini avec la Révolution, faisant de la France le pays leader des idéaux citoyens et républicains. Depuis, l’importance de la culture pour la diplomatie française a toujours été de premier ordre. Le directeur de l’Institut français à Londres le résume très bien : « La culture c’est la politique. »

Différentes institutions ont été créées au début du XXe siècle ; elles ont formé un réseau de soutien à la culture française à l’étranger, et ce principalement grâce aux centres culturels français établis dans des capitales prestigieuses. Actuellement, on en compte 436 dans le monde. Les négociations réussies pour installer le siège de l’UNESCO à Paris et la nomination d’André Malraux comme Ministre de la Culture renforcent l’importance de la culture dans la politique extérieure française contemporaine.  

Dans les dernières décennies, la diplomatie culturelle française a connu une crise de proportion. Le Premier Ministre Lionel Jospin a reconnu que la culture française n’avait plus un rôle prééminent dans le monde lui permettant d’imposer « son langage, ses codes et son style ».  A l’origine considéré comme la « langue franche » pour la diplomatie, l’usage du français dans les institutions européennes officielles a considérablement diminué : en 1997 le français était utilisé autant que l’anglais, mais depuis 2002, l’anglais a largement dépassé le français. Le nombre d’étudiants étrangers en France a diminué : en 198, ils étaient 250 000 et, une décennie plus tard, ils sont passés à 150 000.  Avec ses propres problèmes économiques (chômage, dette extérieure), l’Etat a sensiblement réduit les fonds assignés à la culture, ce qui a généré une grève en 2003 de 70 % des services culturels.  

Tout ceci a conduit en France à repenser sa diplomatie culturelle et à réorienter ses fonds. La coopération avec les entreprises privées s’est intensifiée selon un nouveau modèle public-privé. Un rôle important a été accordé à la participation des intérêts français dans les pays hôtes, à la contribution des corporations professionnelles, aux ONG et au plan multilatéral. La France a assumé un leadership, avec le Canada, pour promouvoir l’approbation de la Convention sur la diversité culturelle. Pour faire face à l’usage massif de l’anglais comme première langue étrangère, la France incite les étudiants à apprendre le français et a créé l’Agence Cultures France, une plateforme d’exécution des projets de la diplomatie culturelle française.   

La Chine
Traditionnellement isolationniste, la République chinoise a élaboré pendant cette dernière décennie un vaste programme de diplomatie culturelle, dont la manifestation la plus importante est l’organisation des Jeux Olympiques de Beijing. Le programme de l’Institut Confucius a été conçu pour diffuser la culture et la langue chinoise. L’objectif est de créer 100 instituts en 10 ans. Les projets stratégiques pour renforcer la diplomatie culturelle chinoise sont également ambiteux : récemment, la Chine a signé avec la France un accord original de coopération en médecine traditionnelle. La Chine tente de s’imposer en Afrique, non seulement en contribuant aux projets de développement, mais aussi en soutenant des formations techniques et des échanges éducatifs et technologiques entre les gouvernements. Tous ces efforts répondent à la préoccupation de construire une image positive et prestigieuse de la Chine à l’étranger, car son image actuelle– sur le plan social et commercial – constitue une barrière pour l’expansion économique et les objectifs politiques chinois dans le monde. En effet, en 2005, une enquête d’experts en marketing a montré que 70% des personnes interrogées estimaient que l’étiquette « Fabriqué en Chine » portait préjudice au produit mis en vente. Sachant que 60 % de son PIB provient du commerce, et que 3 des 10 meilleurs films étrangers aux Etats-Unis sont chinois, il n’est pas surprenant que le gouvernement chinois ait entamé un programme de diplomatie culturelle ambitieux.  

Le Pérou

Le gouvernement péruvien a initié en 2003 un Plan de Politique Culturelle du Pérou à l’Extérieur, légitimé par un décret présidentiel, qui fait de la diplomatie culturelle une composante importante de sa politique extérieure. En plus de la protection du patrimoine et de la promotion de l’éducation, de la science et de la culture péruviennes, cette initiative inclut un programme pour promouvoir « la grande cuisine péruvienne » et l’ouverture d’Instituts culturels incas Garcilaso de la Vega. Le patrimoine culturel du Pérou, protégé par la législation depuis 1822, est considéré comme un « capital culturel important » pour la politique extérieure du pays. La diversification des destinations touristiques – autres que le Machu Picchu - et la promotion d’un tourisme écologique constituent une priorité pour le gouvernement, dans la mesure où ils constituent une source de financement pour le développement local. Cette politique traite également de la problématique de la migration péruvienne. Durant la dernière décennie, presque 10 % de la population a émigré à la recherche de meilleures opportunités économiques. Alors que les remises familiales aident l’économie péruvienne, le potentiel de cette émigration – constituée d’une part de l’élite scientifique, académique et culturelle– n’a pas dûment profitée au pays.  

La Norvège
Pour une nation avec une population relativement peu nombreuse (moins de 5 millions d’habitants) et aux expressions culturelles peu connues, la Norvège a une présence démesurée sur la scène internationale, ce qui explique comment ce pays est devenu promoteur mondial de la paix. La Norvège ne se contente pas seulement d’octroyer chaque année le Prix Nobel de la Paix. Elle prend également diverses initiatives pour promouvoir l’image d’un pays pacifiste actif. Le pays a un budget important destiné à la coopération internationale et une équipe de vérification électorale qui se déplace dans le monde. Il s’est impliqué dans les négociations de paix pour le Moyen-Orient (accords d’Oslo), et a entrepris des initiatives similaires pour le Sri Lanka et la Colombie. Cette image positive occulte certaines dimensions considérées comme négatives à l’étranger : l’isolement à l’égard de l’Union européenne lui facilite une exploitation intensive des ressources naturelles et l’essentiel des recettes nationales norvégiennes provient notamment de l’extraction du pétrole off-shore, de la pêche intensive, dont la pêche à la baleine.  

L’Espagne


La diplomatie culturelle espagnole est marquée par ses liens étroits avec le monde ibéro-américain et hispanophone, dont l’évènement déterminant est le sommet annuel des chefs d’Etats ibéro-américains. Parmi les plateformes institutionnelles les plus importantes, on compte  l’Organisation des Etats ibéro-américains et l’Agence espagnole de Coopération internationale (AECI) agissant avec le réseau des Instituts Cervantès, créés à partir de 1992, et composé aujourd’hui de 60 sièges dans 38 pays.  La promotion de la langue espagnole, au-delà de son importance sur le plan de la politique extérieure et sur plan économique du fait des diverses industries reliées à la langue et la culture espagnoles, génère, selon les estimations, 15 % du PIB espagnol et emploie un million de personnes.  

Récemment, la diplomatie culturelle espagnole a entrepris de nouveaux efforts pour l’augmentation de son budget. Carmen Calvo, Ministre de la Culture, a affirmé en octobre 2006 : « Il y a cinquante ans la culture était liée à la diplomatie, mais à peine comme ornement. De nos jours, la culture est un secteur important des économies développées, et plus le niveau de développement est élevé, plus la culture est importante. De fait, la culture doit faire partie intégrante du développement, et au moins 10 % du budget assigné pour le développement doit être consacré à la diplomatie culturelle. Le budget de l’année 2007 a été augmenté de 27 % et la protection du patrimoine culturel – tangible et intangible – reçoit un tiers de la somme totale ». Dans la continuité de cette politique, l’Espagne a contribué avec 700 millions de dollars au financement d’un fonds pour des projets de « culture et développement » dans 54 pays, dans le cadre de la réforme des Nations Unies.

L’Egypte
L’Egypte est sans doute l’Etat arabe qui a su le mieux joué sur son histoire millénaire et sa culture ancestrale pour se forger un rôle diplomatique incontournable sur la scène internationale. Aujourd’hui, l’Egypte bénéficie en effet d’un pouvoir d’influence aussi bien dans le monde arabe qu’en Occident, notamment dans le cadre du conflit israélo-palestinien.


Pour comprendre comment l’Egypte a acquis cette capacité d’influence, il est indispensable d’évoquer la charge symbolique de l’héritage de l’Egypte ancienne avec ses pharaons, ses pyramides, le Nil, Cléopâtre, qui font la fierté de cette nation. Ensuite, c’est au cours du XXe siècle, dans le contexte des mouvements de décolonisation et de la Guerre froide, que se renforcera considérablement le pouvoir symbolique du pays, notamment via la figure de Gamal Abdel Nasser, qui restera encrée dans la « mémoire collective » de l’ensemble du monde arabe. Or, le « nassérisme » ne repose pas seulement sur ce leader charismatique, perçu dans l’ensemble du monde arabe comme le « héros » qui a nationalisé le Canal de Suez tout en repoussant l’attaque tripartite menée par la France, le Royaume-Uni et Israël en 1956, et qui a su imposé la construction du barrage d’Assouan, l’un des plus grands du monde.

Ce courant politique, qui a connu un écho phénoménal dans tout le monde arabe, s’est construit sur la Culture égyptienne, autour de symboles forts comme la prestigieuse Université al-Azhar (fondée au Xe siècle), les chanteurs à succès tels que Oum Keltoum et Abdel Halim Hafez, ou encore le cinéma égyptien. La notoriété des réalisateurs (Youssef Chahin), des acteurs (Omar Charif) et des séries télévisées déborde ainsi largement les contours du pays. De même dans le domaine de la littérature : les œuvres d’Ahmed Chawqi, surnommé le « Prince des poètes », Naguib Mahfouz (Prix Nobel en 1988), Taha Hussein, Tawfiq el-Hakim, Yahya Haqqi ou Gamal Ghitany sont lues à travers tout le monde arabe et au-delà. Par conséquent, l’Egypte est l’une des destinations privilégiées des étudiants du monde entier désireux d’apprendre la langue arabe ; et ce n’est pas un hasard non plus si le Siège de la Ligue arabe, fondée en 1945, est au Caire.

Par la suite, l’Egypte sera le premier Etat arabe à signer un Traité de Paix avec Israël en 1979, marquant un nouveau tournant dans l’histoire de sa diplomatie. Depuis, le pays joue un rôle déterminant dans le cadre du conflit israélo-palestinien, comme cela a encore été le cas tout récemment lors de la guerre menée dans la Bande de Gaza, opposant Israël au Hamas. L’Egypte constitue ainsi un interlocuteur privilégié des Européens et un partenaire de premier plan des Etats-Unis dans la région. Ces derniers sont d’ailleurs le premier partenaire économique du pays.

Le Canada


Le Canada est un vaste pays de 32 millions d’habitants, une fédération composée de 10 provinces et de 3 territoires. Le pays est bilingue, ses deux langues officielles étant l’anglais et le français. Le Canada a été historiquement et est toujours un pays d’immigration, avec près de 20 % de sa population constituée d’immigrés. Le développement d’une diplomatie culturelle à proprement parler a été assez tardif : débuté en 1951, le processus n’a réellement pris de l’ampleur qu’en 1970, date de la création du premier Centre culturel canadien à Paris. D’autres centres du même type ont été ouverts à Londres et à Berlin. Ces centres culturels ont pour but de favoriser les échanges dans les domaines culturels, scientifiques, techniques et artistiques entre les organismes canadiens et les organismes étrangers.  Ils jouent aussi un rôle de promoteur de la culture canadienne à l’étranger.  L’élaboration et la mise en œuvre de la diplomatie culturelle canadienne sont le fruit d’un travail non concerté entre le Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI) et Patrimoine Canada.  Qualifié de puissance moyenne pacifiste, le pays est toutefois reconnu pour son action en faveur de la diversité culturelle et du multiculturalisme, autant à l’intérieur du pays qu’à l’international.  Il a d’ailleurs activement participé à l’élaboration et à la rédaction de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, convention qu’il a été le premier pays à ratifier. Il a également un rayonnement international au niveau de la coopération internationale pour le développement via les programmes de l’Agence canadienne de développement international (ACDI).  

De plus, ce qui fait la particularité de la diplomatie culturelle canadienne est le fait qu’elle coexiste avec des diplomaties culturelles provinciales. La diplomatie culturelle de la province du Québec en est l’exemple le plus abouti. Le gouvernement québécois a procédé à l’ouverture de plusieurs Délégations générales du Québec à l’étranger, à Paris, Munich, Mexico, Londres, Tokyo, ainsi que dans plusieurs villes des Etats-Unis. C’est un moyen de faire connaître sa culture et sa voix au niveau international. A cet effet, le Québec possède un siège à l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et a un délégué à l’UNESCO au sein de la Délégation permanente du Canada auprès de l’UNESCO.    

(e.montiel@unesco.org)


BIBLIOGRAPHIE GENERALE
Documents
· UNESCO : Déclaration Universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle : http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001271/127160m.pdf
· UNESCO : Texte de la Convention pour la Sauvegarde du Patrimoine Culturel Immatériel : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00006

· Rapports de gouvernements :

Canada 

http://www.dfait-maeci.gc.ca/department/auditreports/evaluation/evalBrandCanada05-en.asp  
France

Pour une nouvelle stratégie de l’action culturelle extérieure de la France : de l’exception à l’influence, Rapport du Sénat français, n° 91, 13 décembre 2004 : http://www.senat.fr/rap/r04-091/r04091.html

Japon

Taro Aso, Discours sur la diplomatie culturelle,  Ministère des Affaires Etrangères : http://www.mofa.go.jp/announce/fm/aso/speech0604-2.html  
Pérou

Plan de Politica Cultural del Peru en el Exterior, Rapport du  Ministère des Affaires Etrangères du Pérou, 29 mai 2003.

Espagne

Estrategia de la Cooperaction Espanola en Patrimonio Cultural, Ministère des Affaires Etrangères, Madrid, 2004 : http://www.mae.es/NR/rdonlyres/CBE2ADF9-0CC2-44F2-98E7-A0F5670DFA49/0/Patrimonio.pdf.

Evaluacion del Programa de Patrimonio Cultural de la Cooperaction Espanola, Ministère des Affaires Etrangères, Madrid, octobre 2003.

Etats-Unis

Cultural Diplomacy : The Linchpin of Public Diplomacy, Report of the Advisory Committee on Cultural Diplomacy, U.S. Department of State, septembre 2005.

The 9/11 Commission Recommendations on Public Diplomacy: Defending Ideals and Defining the Message, Committee on Government Reform, Subcommittee on National Security, Emerging Threats and International Relations, U.S. House of Representatives, 23 août 2004. Washington : GPO, 2005.
Egypte

Site web du Ministère des Affaires étrangère: http://www.mfa.gov.eg/MFA_Portal/en-GB/
Monographies et périodiques
· American Center for Arts and Culture : Cultural Diplomacy : Recommendations and Research. Washington, D.C., juillet 2004. 

· Antunes Sablosky, J. : Recent Trends in Department of State Support for Cultural Diplomacy : 1993-2002. Washington D.C. : Center for Arts and Culture, 2003.

· Bartra, J. I. : Manual para una diplomacia cultural. Fundacion Academia Diplomatica del Peru, 2004.

· Bound, K., Briggs, R., Holden, H., Jones, J. : Cultural Diplomacy. London : Demos Report, février 2007. 

· Cooper Ramo, J. : Brand China. London : Foreign Policy Centre, février 2007.

· Cummings, M. C., Jr. : Cultural Diplomacy and the United States Government: A Survey. Washington D.C. : Center for Arts and Culture, 2003.  

· Djian, J. M. : « La diplomatie culturelle de la France à vau-l’eau », Le Monde Diplomatique, juin 2004, p. 28.
· La Porte, T. : La diplomacia cultural americana: una apuesta por el recurso al poder blando. Real Instituto Elcano, 26 septembre 2006 : http://www.realinstitutoelcano.org/analisis/1045.asp
· Leonard, M., Small, A., and Rose, M. : British Public Diplomacy in the ‘Age of Schisms’. London : Foreign Policy Centre, février 2005.  

· Leonard, M. : « Diplomacy by Other Means », Foreign Policy, n° 132, septembre-octobre 2002, pp. 48-56.

· Leonard, M. : Public Diplomacy. London : Foreign Policy Centre, juin 2002.

· Martinell, A., Belda, E. : La formación en gestión y políticas culturales para la diversidad cultural y el desarrollo. Catédra Unesco de la Universidad de Girona, 2007.
· Montiel, E. : El nuevo orden simbólico. Madrid: SECIB, MAPFRE, 2002.
· Montiel, E. : Hacia una mundalización humanista. Editions de l’UNESCO, 2003.

· Nicolson, H. : Diplomacy. Oxford: Oxford University Press, 1939.

· Noya, J. : Una diplomacia pública para España. Real Instituto Elcano, 15 juin 2006 : http://www.realinstitutoelcano.org/documentos/247.asp
· Nye, J. et Keohane, R. : Power and Interdependence. New York : Longmann, 2001.

· Nye, J. : La paradoja del poder norteamericano. Madrid : Taurus, 2003.
· Nye, J. : « El poder blando y la lucha contra el terrorismo », El País, 28 avril 2004.
· Nye, J. : « Propaganda Isn't the Way : Soft Power ». The International Herald Tribune, 10 janvier 2003.
· Nye, J. : Soft Power : The Means to Success in World Politics. New York : Public Affairs, 2004.

· O'Brien, R. et al. : « Complex Multilateralism : MEis ans GSMs », chapitre 6, In Contesting Global Governance. Multilateral economic institutions and global social movements. Cambridge : Cambridge University Press, 2000.
· Plantey, A. : Principes de diplomatie. Paris : Editions Pédone, 2000.

· Roche, F. : ‘La diplomatie culturelle dans les relations bilatérales,’ Sens Public (2 mars 2006) : http://www.sens-public.org/spip.php?article235
· Sanz Luque, B. : Es Posible Evaluar la politica cultural exterior como una politica publica ? Real Instituto Elcano, 16 février 2006 : http://www.realinstitutoelcano.org/documentos/239.asp.
· Suleiman, E. : « La guerre culturelle a cinquante ans », Nouvel Observateur, 26 février 1998.

· Wyszomirski, M. J. : International cultural relations : A multi-country comparison. Cultural Policy Organization, 2003.

* Chef de la section des Politiques Culturelles de l’UNESCO. Conférence  à la « Rencontre andine sur la Diplomatie culturelle » convoquée par l’UNESCO et le Ministère colombien des Affaires étrangères à Bogota les 27 et 28 septembre 2007, mise à jour  en mars  2009. Texte non officiel.


� Nye, J. : Soft Power : The Means to Success in World Politics. New York : Public Affairs, 2004. Avant la publication de cet ouvrage, J. Nye avait déjà présenté la notion de pouvoir intangible dans l’article « Soft Power » publié au début des années 1990 dans Foreign Policy. Pour cet essai, les textes suivants du même auteur ont également été utilisés : La paradoja del poder norteamericano. Madrid : Taurus, 2003 ; « Propaganda Isn't the Way : Soft Power ». The International Herald Tribune, 10 janvier 2003 ; « El poder blando y la lucha contra el terrorismo », El País, 28 avril 2004. 


� O'Brien, R.  et al. : « Complex Multilateralism : MEis ans GSMs », chapitre 6, In Contesting Global Governance. Multilateral economic institutions and global social movements. Cambridge : Cambridge University Press, 2000.


� Cf. J. Nye et R. Keohane : Power and Interdependence. New York : Longmann, 2001. 


� The 9/11 Commission Recommendations on Public Diplomacy: Defending Ideals and Defining the Message, Committee on Government Reform, Subcommittee on National Security, Emerging Threats and International Relations, U.S. House of Representatives, 23 août 2004. Washington : GPO, 2005.


� Nye, J. : Soft Power, op. cit., p. 6.


� Chiffres extraits de la COMTRADE (Commodity Trade Statistics).





� Montiel, E. : El nuevo orden simbólico. Madrid: SECIB, MAPFRE, 2002. 


� Plantey, A. : Principes de diplomatie. Paris : Editions Pédone, 2000.





PAGE  
1

